Itinéraires de formation et aspirations familiales en France, une approche sur données de panel by Hanchane, Saïd & Verdier, Eric
Dossier Redcom
Les études scientifiques 
en Europe: 
un enjeu pour la formation 
professionnelle
No 35 mai - août 2005/II ISSN 0378-5092
Europe 123, GR-570 01 Thessalonique (Pylea)
Adresse postale: PO Box 22427, GR-551 02 Thessalonique




Revue européenne Formation professionnelle
No 35 mai - août 2005/II
Éditorial 
Dossier Redcom:
Les études scientifiques en Europe: un enjeu pour la formation
professionnelle
Redcom: Réseau Européen de Dissémination
en éducation COMparée 
Jean Gordon
L’Europe et la crise des vocations scientifiques 
Bernard Convert
La crise des vocations scientifiques en France: modalités et mécanismes
sociaux explicatifs 
Bernard Convert, Francis Gugenheim
La conjoncture industrielle et la désaffection pour les études scientifiques 
Joachim Haas
Choisir les Sciences et les Technologies! 
Maarten Biermans, Uulkje de Jong, Marko van Leeuwen, 
Jaap Roeleveld
Analyse des politiques de formation professionnelle
Transformations et enjeux de la validation de l’expérience 
Emmanuel Triby
Recherche
Itinéraires de formation et aspirations familiales en France, une approche
sur données de panel 
Saïd Hanchane, Éric Verdier
Rubrique bibliographique réalisée par le service de documentation
du Cedefop, avec l’appui des membres du réseau européen de
référence et d’expertise (ReferNet)
Anne Waniart
Prix au Luxembourg, TVA exclue:
Par numéro  EUR 12















Tél. (30) 2310 49 01 11







Le Cedefop apporte son concours à la Com-
mission en vue de favoriser, au niveau com-
munautaire, la promotion et le dévelop-
pement de la formation et de l’enseigne-
ment professionnels, grâce à l’échange d’in-
formations et à la comparaison des expé-
riences sur des questions présentant un in-
térêt commun pour les États membres. 
Le Cedefop constitue un lien entre la re-
cherche, la politique et la pratique en ai-
dant les décideurs politiques, les partenaires
sociaux et les praticiens de la formation, à
tous les niveaux de l’Union européenne, à
acquérir une compréhension plus claire des
développements intervenus en matière de
formation et d’enseignement profession-
nels, leur permettant ainsi de tirer des conclu-
sions en vue de l’action future. Par ailleurs,
il encourage les scientifiques et les cher-
cheurs à identifier les tendances et les ques-
tions futures.
La Revue européenne «Formation profes-
sionnelle» est prévue à l’article 3 du règle-
ment fondateur du Cedefop du 10 février
1975.
Il n’en demeure pas moins que la Revue est
indépendante. Elle s’est dotée d’un comité
de rédaction évaluant les articles selon la
procédure du double anonymat - les membres
du comité de rédaction, et notamment les
rapporteurs, ignorent qui ils évaluent, et
les auteurs ignorent par qui ils sont évalués.
Ce comité, présidé par un chercheur aca-
démique reconnu, est composé de cher-
cheurs scientifiques auxquels s’adjoignent
deux experts du    Cedefop, un expert de la
Fondation européenne pour la formation
(ETF) et un représentant du Conseil d’ad-
ministration du Cedefop.
La Revue européenne «Formation profes-
sionnelle» dispose d’un secrétariat de ré-
daction composé de chercheurs scienti-
fiques confirmés.
La Revue figure sur la liste des revues scien-
tifiques reconnue par l’ICO (Interuniver-
sitair Centrum voor Onderwijsonderzoek)
aux Pays Bas et est indexée à l’ISBB (Inter-
national Bibliography of the Social Sciences).
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en France, une 
approche sur données
de panel
Durant la décennie 1985-1995, le système
éducatif français a été marqué par des chan-
gements de grande ampleur. C’est ainsi que
le taux d’obtention du baccalauréat, diplô-
me qui marque la fin de l’enseignement se-
condaire, a doublé, passant de 29,4 % à 61,5
% d’une cohorte de jeunes. De même, le
taux d’accès à l’enseignement supérieur a
bondi de 25 % à 51 % d’une génération. De
biens rares et réservés aux catégories so-
ciales favorisées, en particulier au regard
d’un pays comme l’Allemagne (Maurice et
al.), les diplômes et l’accès aux plus hauts
niveaux de formation se sont ainsi largement
diffusés dans la société française. 
Cette croissance éducative s’est largement
appuyée sur le développement de la for-
mation professionnelle et technologique.
Dans l’enseignement secondaire, la création
des baccalauréats professionnels en 1985
s’affiche comme un changement particu-
lièrement significatif: jusqu’alors, à l’issue de
la scolarité en collège qui concluait les quatre
premières années du secondaire, communes
en principe à tous, plus de 55 % des jeunes
avaient quitté la filière générale et techno-
logique, parce qu’ils n’étaient pas jugés aptes
à poursuivre des études supérieures. Dans
le cadre du lycée professionnel (majoritai-
rement) ou du centre de formation par ap-
prentissage, la majorité d’entre eux - les
autres quittant totalement la formation ini-
tiale - préparaient un certificat d’aptitude
professionnelle (CAP), centré sur un métier,
ou un brevet d’études professionnelles (BEP),
plus polyvalent que le CAP, puis sortaient
sur le marché du travail pour tenter de de-
venir ouvriers ou employés qualifiés. 
Progressivement, deux années d’études sup-
plémentaires vont être ouvertes à ces diplô-
més de l’enseignement professionnel court
(essentiellement les titulaires d’un BEP), en
vue de préparer un baccalauréat profession-
nel (38 spécialités à la fin des années 90 dont,
pour les plus importantes, électricité-électro-
nique, mécanique générale, secrétariat-bu-
reautique, commerce-vente) qui, théorique-
ment du moins, ménage la possibilité de pour-
suivre des études dans l’enseignement su-
périeur. Certes, sa finalité première reste l’in-
sertion directe sur le marché du travail (80 %
des flux), mais l’accès au titre de bachelier
est censé refléter l’égale dignité des diffé-
rentes filières de l’enseignement secondaire:
professionnelle, technologique et générale
(d’Iribarne A. et d’Iribarne P., 1999). 
Cette revalorisation de l’enseignement pro-
fessionnel répond à un double souci: d’ef-
ficacité économique d’abord, puisqu’il s’agit
ainsi de former une main-d’œuvre dont les
qualifications soient un facteur de compéti-
tivité; de justice sociale ensuite, dans la me-
sure où l’accès au premier grade de l’en-
seignement supérieur qu’est le baccalauréat
doit ainsi devenir plus démocratique (Ver-
dier, 1994). Dans cette perspective, la loi
d’orientation du système éducatif adoptée
en 1989 avait confirmé l’objectif politique
«mobilisateur» consistant à mener, en l’an
2000, 80 % d’une classe d’âge au niveau du
baccalauréat; dans les faits, le niveau de
69 % a été atteint. 
Cette contribution propose un éclairage sur
l’une des dimensions décisives de cette ex-
pansion éducative qui se voulait démo-
Durant la décennie 1985-1995,
le système éducatif français
a été marqué par une très for-
te hausse de la scolarisation
au-delà de 16 ans; elle s’est
largement appuyée sur le dé-
veloppement de la formation
professionnelle et techno-
logique. Cet article porte sur
l’une des dimensions déci-
sives de cette «démocratisa-
tion»: la construction des iti-
néraires de formation au sein
de l’enseignement secondai-
re. Il montre que les échecs
scolaires précoces, toutes
choses égales par ailleurs,
conduisent les familles à don-
ner une importance plus gran-
de à la réussite dans l’ensei-
gnement supérieur pour ac-
céder à l’emploi. Les itiné-
raires de formation doivent
donc être vus comme la ré-
sultante des interactions entre
les structures institutionnelles
et les arbitrages faits par les
individus. Malgré tout, les in-
vestissements éducatifs des
familles ne contrebattent que
très partiellement la sélecti-
vité sociale des différentes fi-
lières de formation initiale.















Lest, Aix en Provence
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cratique: la construction des itinéraires de
formation au sein de l’enseignement se-
condaire. Ce texte part de l’hypothèse
selon laquelle l’obtention du baccalauréat
est devenue, pour l’ensemble des acteurs
du système de formation - jeunes, en-
seignants, employeurs, personnel poli-
tique -, une norme sociale prédominan-
te en matière d’éducation, plus encore que
la scolarité obligatoire fixée à 16 ans de-
puis les années 1960. Ainsi, interrogées en
1992 par le ministère de l’éducation na-
tionale, les familles des élèves entrés dans
l’enseignement secondaire en 1989 ré-
pondaient pour plus des deux tiers que le
diplôme visé pour leur enfant est un titre
de l’enseignement supérieur.
Dans cette perspective, il est primordial
d’examiner comment le système d’ensei-
gnement secondaire s’organise pour construi-
re l’accès à cette norme. Aussi ce texte se
focalise-t-il d’abord sur les différents itiné-
raires qui mènent au grade de bachelier.
Toute la question est alors de savoir si l’offre
de différents itinéraires ne fait pas perdre
de son sens à l’unicité de la norme, dans
la mesure où cette diversification serait à
la fois le reflet et la source de fortes iné-
galités sociales qui transiteraient par les
conditions dans lesquelles s’opère la so-
cialisation familiale. Afin d’approfondir les
diagnostics, on réexamine les modalités
d’accès des élèves aux itinéraires de for-
mation qui mènent aux différents types de
baccalauréat (généraux, technologiques et
professionnels) conditionnellement aux ju-
gements de valeur que les familles portent
sur l’efficacité des diplômes pour accéder
à l’emploi. Ainsi, la dernière partie s’inté-
resse simultanément aux itinéraires scolaires
des élèves et aux aspirations et représen-
tations de l’avenir scolaire jugé souhaitable
par les parents.
L’ accès au baccalauréat: l’état de la
diversification des itinéraires de
formation 
Cette première partie a pour but de typer
les trois filières institutionnelles (générale,
technologique et professionnelle) qui mè-
nent au baccalauréat, ainsi que les différents
itinéraires qu’elles recouvrent. Outre l’im-
pact d’une offre de formation qui s’est di-
versifiée, durées d’études, réussites au bac
et redoublements permettent d’étalonner fi-
lières et itinéraires.
Filières de baccalauréats et conditions
d’accès à la classe de terminale des
lycées
Les itinéraires qui mènent aux différents bac-
calauréats se distinguent en premier lieu par
la durée minimale que nécessite institution-
nellement leur préparation. Ainsi, en contrô-
lant le fait que la durée minimale (sans re-
doublement) pour se présenter aux bacs gé-
néraux et technologiques s’élève à sept ans
et que celle relative à la filière profession-
nelle est de huit ans, on calcule une statis-
tique qui permet de distinguer les élèves qui
«arrivent à l’heure» en terminale, des autres
qui ont connu au moins un redoublement
depuis leur entrée au collège. Ainsi, plus
de 70 % des élèves de la filière générale sont
«à l’heure», un peu plus du quart arrive en ter-
minale au bout de huit ans et ce n’est qu’une
infime partie qui arrive au-delà de cette du-
rée. Les différences sont marquées avec les
deux autres filières. En effet, les «arrivées à
l’heure» dans la filière professionnelle ras-
semblent 31 % des effectifs (huit ans), envi-
ron 50 % mettent neuf ans et 18 % dix ans.
Quant à la filière technologique, un peu plus
du quart des jeunes arrivent à l’heure, envi-
ron 70 % mettent huit ans, le reste dix ans.
Si les bacs technologiques arrivent moins sou-
vent à l’heure que les bacs professionnels, ils
sont en revanche très peu nombreux à être
très en retard (5 % en dix ans contre 18 %
pour le bac professionnel).
Encadré 1 
Les données: panel d’élèves et enquête sur leurs familles
La source principale est le panel d’élèves entrés en 1989 en classe de 6e (première année de l’enseignement
secondaire) et suivis tout au long de leur scolarité au collège unique puis au lycée (général, technologique ou
professionnel). Ce dispositif, réalisé par la Direction de la programmation et du développement (DPD) du
ministère de l’éducation nationale a fait l’objet d’une exploitation récente (Caille et Lemaire, 2003). Les don-
nées utilisées, qui comportent des informations sociodémographiques (nationalité, diplômes des parents, etc.),
concernent 24 710 individus suivis durant dix ans. On ne retient ici que les élèves parvenus en classe ter-
minale (dernière année du lycée) préparatoire au baccalauréat, soit 60,4 % de la cohorte. Le baccalauréat
général rassemble les effectifs les plus importants (34 % par rapport à l’ensemble de la cohorte entrée en 6e
et 56,3 % des jeunes parvenus jusqu’au bac, qu’ils l’aient obtenu ou non), suivi des baccalauréats technologiques
(respectivement 17,6 % et 29,2 %) et enfin des baccalauréats professionnels (8,7 % et 14,4 %). Cette dernière
filière de formation, la plus récente, pèse d’autant moins qu’a joué, plus particulièrement pour cette généra-
tion, la possibilité de rejoindre la filière technologique grâce à l’ouverture de «classes passerelles» vers la fil-
ière technologique (près de 15 % des bacheliers technologiques ont emprunté ce type de classes). Ces don-
nées du panel ont été appariées avec celles provenant de l’enquête complémentaire auprès des familles, réal-
isée en 1991 par le ministère de l’éducation nationale. Cette enquête a l’avantage de compléter les données
recueillies dans le cadre du panel par des informations sur le contexte familial de l’élève (parents, scolarité
des frères et sœurs), son parcours dans le primaire, les souhaits des parents vis-à-vis de l’instruction de leur
enfant, les raisons du choix de l’établissement, etc. Les taux de réponse à cette enquête s’élèvent à 80 %. L’ap-
pariement de ces données d’enquête avec la sous-population d’individus qui ont obtenu le bac permet de dis-
poser d’un échantillon de 9114 élèves. 
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La réussite au diplôme est un second fac-
teur de différenciation. En effet, les taux
d’obtention du diplôme (défini ici comme
le rapport des bacheliers au nombre d’élèves
parvenus en terminale) s’avèrent très dis-
tincts d’une filière à l’autre (de 65,7 % pour
le bac professionnel à 92,7 % dans la 
filière générale, en passant par une situation
intermédiaire, celle du technologique, avec
un taux de 75,9 %). De ce fait, quelle que
soit la durée mise pour arriver au bac, le
poids des trois types de filières dans le nombre
total de bacheliers est encore plus déséqui-
libré qu’il ne l’est au regard de la part des
élèves arrivés en terminale: la proportion de
bacs généraux s’élève alors à 62,4 %, celles
des bacs technologiques et profession-
nels s’abaissent respectivement à 26,3 %
et 11,3 %. Ces écarts résultent d’une construc-
tion sociale. En effet, les critères d’évalua-
tion mis en œuvre à l’examen sont plus en
phase, structurellement, avec ceux qui re-
lèvent originellement de la filière générale,
que l’on applique également, avec certes
des adaptations, dans les filières technolo-
gique et professionnelle, en vue de véri-
fier l’aptitude des élèves à répondre aux exi-
gences académiques du grade de bachelier.
L’une des différences majeures entre l’en-
seignement professionnel français et le sys-
tème dual allemand tient précisément aux
taux d’échec à l’examen, qui s’avèrent plus
élevés en France, en raison, notamment, du
poids plus important donné aux matières
générales, valorisées systématiquement en
tant que telles (Möbus et Verdier, 1997).
L’étalonnage des trois filières est encore plus
marqué dès lors que l’on prend en compte
la proportion des élèves qui ont redoublé
au collège: 8,1 % pour les bacheliers géné-
raux, 38,9 % pour les bacheliers technolo-
giques, 51,9 % pour les bacheliers profes-
sionnels. Dit autrement, ces redoublants du
collège représentent 85,4 % des bacheliers
professionnels qui n’étaient pas «à l’heure»
en terminale, contre 54,9 % des bacs tech-
nologiques et 23,4 % des bacs généraux.
On voit donc que les «retardataires» de la fi-
lière générale redoublent pour l’essentiel
au lycée: plus des trois quarts, dont près de
30 % pour la seule classe de 2de, marquée
par des redoublements volontaires en vue
d’obtenir l’orientation souhaitée, en règle
générale vers les filières scientifiques les
plus prestigieuses (Coeffic, 1998). Ainsi, l’al-
longement de la durée marginale de scola-
rité peut-il aussi bien refléter une imposi-
tion du système éducatif qu’un choix déli-
béré: d’un côté la stigmatisation de l’échec
scolaire, de l’autre la volonté d’optimiser
son capital scolaire. Cette dichotomie, qui
accroît les doutes à l’égard de l’efficacité du
redoublement (Paul, 1994), paraît bien éloi-
gnée de la conception scandinave de l’iti-
néraire scolaire, qui limite à l’extrême le re-
cours au redoublement. 
Itinéraires et étalonnage des filières de
formation
L’ensemble de ces caractérisations permet
de typer les différents itinéraires de chacu-
ne des filières. Dans la filière générale, la
première distinction oppose, bien sûr, les
bacheliers «à l’heure» à tous les autres; en-
suite, parmi les élèves «en retard», il faut iso-
ler les redoublements en 2de, qui ne sont sui-
vis que dans 30,6 % des cas par un redou-
blement en classes de 1re ou en terminale,
alors que 42,6 % de ceux qui ont redoublé
au collège passent une année supplémen-
taire au lycée, ce qui tend à confirmer le ca-
ractère volontaire d’une partie de ces re-
doublements. 
Parmi les bacheliers technologiques, la pre-
mière distinction présentée à l’instant pour
les bacheliers généraux s’impose également:
être ou ne pas être à l’heure. Il faut ajouter
que près de la moitié des redoublants du
collège passe une année supplémentaire en
second cycle. Il est particulièrement inté-
ressant de noter que parmi les bacheliers
technologiques issus de la filière profes-
sionnelle (classes passerelles), soit 15,4 %
du flux, seuls 4 % redoublent leur termina-
le contre 9,3 % pour l’ensemble de leurs
pairs: on peut en déduire que cette voie d’ac-
cès est probablement plus sélective que
ne l’est globalement la filière technologique.
On peut y voir l’envers du phénomène,
maintes fois mis en exergue. Pour Duru-Bel-
lat (2002) notamment, l’orientation à l’issue
du collège envoie en lycée professionnel
des élèves qui, à caractéristiques scolaires
équivalentes, auraient très bien pu gagner
un lycée général ou technologique, si tant
est que leurs parents, en général de milieux
populaires, l’aient demandé. Enfin, dans le
cas des bacheliers professionnels, c’est ma-
nifestement par le choix de la spécialité pro-
fessionnelle (électrotechnique / secrétariat
/ comptabilité, etc.), non pris en compte ici
dans la construction des itinéraires au re-
gard de la durée, que se joue une partie des
différenciations. Mais surtout, c’est bien en
regard des deux autres filières, plus presti-
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gieuses, que se caractérisent les itinéraires
des bacheliers professionnels.
Plus précisément, à partir de l’identification
de 48 cheminements possibles, on identifie
14 itinéraires différents, les plus représen-
tatifs en effectifs, qui mènent à l’obtention
du baccalauréat (soit 10 450 élèves: ce flux
est apparié avec les données issues de l’en-
quête auprès des familles pour concerner
9114 individus).
La structure d’un itinéraire et le fait, pour un
élève, de le suivre plutôt qu’un autre, n’est
évidemment pas le fruit du hasard. Les dé-
veloppements qui suivent tentent d’éclairer
la signification sociale des durées d’études
et des itinéraires les plus éloignés de la nor-
me idéale correspondant à l’obtention d’un
baccalauréat général en sept ans.
Égalité des chances à l’école et
inégalités sociales: les facteurs
d’exclusion de la norme éducative
En France, la massification du système édu-
catif, notamment de l’accès au baccalauréat
et à l’enseignement supérieur, est indisso-
ciable de sa diversification interne. Dès lors,
se fait jour une interrogation sur la portée
de cette «démocratisation». À propos de l’en-
seignement secondaire, on propose de tes-
ter celle-ci au regard d’une norme implicite
d’étalonnage des réussites scolaires des élèves. 
Diversité croissante des itinéraires sco-
laires et norme de réussite
Le système éducatif français met au centre
de ses préoccupations une exigence d’éga-
lité des chances qui traverse les princi-
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Les principaux itinéraires menant aux baccalauréats Tableau 1
Itinéraires scolaires (durée et trajectoire) N % / arrivées % de la Études Sorties du Autre
au Bac concerné* cohorte supérieures système éducatif
BAC GÉNÉRAL
7 ans, cursus général au collège, 5 020 59,7 20,3 98,8 1,0 0,2
1re générale
8 ans, cursus général au collège, 408 4,8 1,6 97,8 2,0 0,2
redoublement en 1re
8 ans, cursus général au collège, 534 6,3 2,2 96,6 3,4
redoublement en 2de
8 ans, cursus général au collège, 333 3,9 1,3 97,6 2,1 0,3
redoublement au collège
8 ans, cursus général au collège, 682 8,1 2,8 95,2 4,2 0,6
1re générale, redoublement au Bac
BAC PROFESSIONNEL
8 ans, cursus général en collège, 429 19,9 1,7 31,5 63,6 4,9
2de et terminale BEP, 1ère BAC pro
9 ans, cursus général en collège avec redoublement, 466 21,6 1,9 37,1 62,2 0,6
2de et terminale BEP, 1ère BAC pro
BAC TECHNOLOGIQUE
7 ans, cursus général au collège 901 20,7 3,6 96,7 2,4 0,9
1re techno
8 ans, cursus général au collège, 509 11,7 2,1 93,1 5,3 1,6
redoublement en 2de
8 ans, cursus général au collège, 520 11,9 2,1 92,1 7,3 0,6
redoublement au collège
8 ans, cursus général au collège, 2de et terminale BEP, 196 4,5 0,8 86,7 11,2 2
1re technologique
9 ans, cursus général au collège avec redoublement,
2de et terminale BEP, 197 4,5 0,8 83,8 16,2
1re technologique
9 ans, cursus général au collège avec redoublement, 149 3,4 0,6 90,6 9,4
redoublement en 2de
8 ans, cursus général au collège,
2de générale ou technologique, 106 2,4 0,4 86 12,2 1,9
1re technologique, redoublement au Bac
Source: Panel DPD 1989, traitement Lest
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paux objectifs assignés à l’école: «transmis-
sion d’un savoir et d’une culture, prépara-
tion à la vie professionnelle, formation du
citoyen pour la contribution à la construc-
tion de l’identité de son pays» (Thélot, 1994). 
De fait, en termes de taux d’accès des dif-
férentes catégories sociales à l’enseignement,
la réduction des inégalités depuis une ving-
taine d’années est notable (de 3 % par an
en moyenne d’après Joutard et Thélot, 1999,
p. 73). En effet, le très fort développement
de la scolarisation, durant la décennie 1985-
1995, a sensiblement réduit les inégalités so-
ciales mesurées en taux bruts d’accès: par
exemple, depuis 1984, les possibilités de
suivre des études supérieures ont été mul-
tipliées par 3,5 pour les enfants d’ouvriers,
contre 2,2 en moyenne (ministère de l’édu-
cation nationale, 2000). Néanmoins, les in-
terrogations sont nombreuses sur la nature
de cette «démocratisation», tantôt qualifiée
de «ségrégative», (Merle, 2000), d’«uniforme»
(Goux et Maurin, 1997) ou encore de «dé-
mographisation» (Prost, 1992), dans la me-
sure où la hausse des taux de scolarisation
par âge accentue les écarts de recrutement
social entre les différentes filières (1). 
On ne reprend pas ce débat ici (voir en par-
ticulier Duru-Bellat et Kieffer, 2000), mais
on insiste sur l’une des dimensions, parti-
culièrement accusée en France, de cette crois-
sance éducative, à savoir la complexifica-
tion considérable du système de formation
initiale. Elle engendre en effet des interro-
gations sur le sens que revêtent, pour les
jeunes et leurs familles, une offre et des
itinéraires possibles de plus en plus diver-
sifiés (voir ci-dessus) mais qui n’ouvrent pas
en aval, à niveau de formation formellement
égal, sur les mêmes perspectives en termes
d’insertion et de carrière. Certains vont mê-
me jusqu’à qualifier cette diversification
d’«opacité», pour reprendre l’expression de
Joutard et Thélot (1999): ils y voient «po-
tentiellement un facteur d’accroissement des
inégalités sociales devant l’école» (ibid.), les
familles ne disposant pas du même niveau
d’information sur les arcanes du système. 
L’un des moyens dont on dispose pour iso-
ler l’effet de cette dimension institutionnel-
le consiste à modéliser la répartition des in-
dividus selon les itinéraires possibles qui
peuvent mener à un baccalauréat et à exa-
miner les probabilités d’y être affecté se-
lon les seules caractéristiques individuelles
et familiales. En effet, dans un contexte de
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Les déterminants de l’itinéraire bac général contre tous Tableau 2
les autres itinéraires. Un modèle Probit simple
Coeff. t-ratio Effet marginal
Constante -0,389902 -2,71535 -0,155
Homme -0,258584 -8,33352 -0,102
Nationalité -0,198982 -2,65645 -0,079
Qui est responsable de l’enfant
Les deux parents 0,248897 4,76509 0,099
Les autres cas Réf. 
Diplôme du père 
Sans diplôme -0,187527 -2,22128 -0,074
CEP -0,38228 -5,13804 -0,152
BCEP -0,303204 -3,81058 -0,120
CAP-BEP -0,256226 -4,03521 -0,102
Bac-BT -0,120269 -1,89999 -0,047
1er cycle -0,163849 -2,36074 -0,065
Inconnu -0,187186 -2,55474 -0,074
2e et 3e cycle Réf. 
Diplôme de la mère 
Sans diplôme -0,691037 -8,15868 -0,275
CEP -0,619258 -8,27866 -0,246
BCEP -0,444773 -5,98584 -0,177
Cap-Bep -0,515311 -7,55312 -0,205
Bac-BT -0,29305 -4,35304 -0,116
1er cycle -0,18338 -2,63334 -0,073
Inconnu -0,561111 -6,56021 -0,223
2e et 3e cycle Réf. 
Catégorie socioprofessionnelle
Agriculteurs 0,178236 1,96727 0,070
Artisans - commerçants 0,0816805 1,41555 0,032
Enseignants 0,151191 2,10701 0,060
Professions intermédiaires 0,0222823 0,409733 0,008
Employés -0,00572202 -0,0878131 -0,002
Ouvriers qualifiés -0,11809 -1,90386 -0,047
Ouvriers non qualifiés -0,142763 -1,69332 -0,056
Inconnu 0,0284167 0,208038 0,011
Cadres Réf. 
Niveau écrit de français à l’entrée en 6e
Bon 0,788371 13,6276 0,313
Moyen 0,334818 5,9275 0,133
Très passable, insuffisant Réf. 
Niveau de math à l’entrée en 6e
Bon 0,56336 8,06221 0,224
Moyen 0,114624 1,62581 0,045
Très passable, insuffisant Réf. 
L’enfant bénéficie-t-il d’une chambre à lui seul?
Non -0,0806567 -2,01792 -0,032
Oui Réf. 
Redoublement en primaire 
A redoublé en primaire -0,522249 -7,92021 -0,207
N’a pas redoublé en primaire Réf. 
Raison du choix de l’établissement 
Bonne réputation 0,0815123 2,41123 0,032
Pratique ... Réf. 
Suite page 61
Journal FR Nr 35.qxd  16-11-05  11:45  Page 60
diversité croissante des voies de forma-
tion, la mesure des écarts sociaux sur la ba-
se d’un indicateur homogène, tel que le
niveau éducatif atteint ou le diplôme le plus
élevé, est de plus en plus problématique
(Duru-Bellat, 2002). Le critère de la réussi-
te au baccalauréat, sans savoir comment l’in-
dividu y a accédé, est, par voie de consé-
quence, sujet à caution. Dès lors, dans le
but d’identifier les processus qui contribuent
aux inégalités scolaires et tout en prenant le
risque de la normativité, on érige l’obten-
tion du bac général en sept ans comme iti-
néraire de référence. En effet, dans un contex-
te de massification des études, il s’avère for-
tement discriminant pour l’ensemble des ac-
teurs du système éducatif. 
Structure familiale, performances de
l’élève et chances d’arriver «à l’heure» au
bac général
Les résultats qui suivent résultent d’un mo-
dèle Probit simple, qui oppose l’obtention
d’un bac général à tous les autres itinéraires.
Les développements qui suivent se focali-
sent sur l’impact des caractéristiques indivi-
duelles et familiales qui expliquent qu’un
élève soit ou non dans la «norme» (obtention
du bac général en sept ans). De façon tout
à fait évidente, l’examen des effets margi-
naux du modèle (tableau 2) révèle l’ampleur
de la sélection sociale à l’œuvre qui sous-
tend le fait que l’élève soit dans la norme. 
Indépendamment du genre et de la natio-
nalité, la probabilité d’avoir le bac général
en sept ans est la plus élevée lorsque les
deux parents sont responsables de la sco-
larité de leur enfant, sont très instruits (di-
plôme de 2nd ou 3e cycle), appartiennent à
des catégories socioprofessionnelles intel-
lectuelles (enseignants, cadres) ou encore
font partie des catégories sociales a priori
très motivées pour que leur enfant ne se re-
trouve pas dans des conditions de travail
aussi pénibles que les leurs (agriculteurs).
Les parents qui choisissent pour leur enfant
un établissement pour sa réputation et qui
lui offrent de bonnes conditions de vie (le
fait de lui réserver une chambre seule),
qui ont d’autres enfants dans un parcours
scolaire sans échec (pas d’enfants dans un
lycée professionnel, pas d’enfants qui ont
abandonné ou interrompu leurs études) ou
des enfants dans le supérieur, améliorent les
chances de l’élève d’être «à l’heure» pour dé-
crocher un bac général. Il est également im-
portant de souligner que le jugement de va-
leur porté par les parents quant au diplôme
le plus utile pour trouver un emploi contri-
bue à expliquer pourquoi un élève obtient
ou non un bac général en sept ans: cette
probabilité augmente lorsque c’est un di-
plôme du supérieur qui est désigné.
Ces résultats montrent de façon assez convain-
cante que ce que nous désignons comme iti-
néraire de référence est associé aux con-
textes sociaux et familiaux les plus favorable.
Accéder à cette norme de réussite éducative
est largement soumis à une sélection socia-
le. Au-delà de ce bilan très général, quelques
commentaires spécifiques autour de certaines
variables méritent d’être avancés.
S’agissant du genre, l’augmentation specta-
culaire des niveaux de formation des filles
les amène à bénéficier de plus de chances
que les garçons d’être dans l’itinéraire de ré-
férence. On peut effet considérer que les
filles prennent beaucoup plus au sérieux
que les garçons la composante stratégique
de l’investissement éducatif. Cette forme de
rationalité tient probablement à la valeur
plus élevée qu’elles accordent aux rende-
ments des études dans des conditions où
l’augmentation de leur scolarisation est sur-
venue en même temps que l’accroissement
du taux d’activité de leurs mères. S’inscrire
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Les déterminants de l’itinéraire bac général contre tous
les autres itinéraires Un modèle Probit simple
Soutien scolaire parental
Oui, à cause des difficultés -0,625603 -14,3972 -0,249
Non, pas besoin 0,273852 7,40647 0,109
Coeff. t-ratio Effet marginal
Pas de soutien -0,216013 -4,35604 -0,086
Oui, même s’il n’a pas besoin d’aide Réf. 
Rencontre des professeurs à l’initiative des parents
Non 0,21755 6,38774 0,086
Oui Réf. 
Nombre d’enfants de la famille au lycée professionnel 
Au moins 1 enfant -0,194581 -2,85865 -0,077
Aucun Réf. 
Nombre d’enfants de la famille étudiant dans l’enseignement supérieur 
Aucun -0,0946997 -1,72764 -0,037
Au moins 1 enfant Réf. 
Nombre d’enfants de la famille ayant fini ou interrompu leurs études
Au moins 1 enfant -0,133352 -1,19409 -0,053
Aucun Réf. 
Diplôme jugé utile pour trouver un emploi
Diplôme d’études supérieures 0,207527 5,56564 0,082
Diplôme de niveaux inférieurs Réf. 
Nombre d’individus: 9 114; - logV = 4 711,1
Cohorte du panel DPD ( entrée en 6e en 1989) apparié avec les données de l’enquête auprès 
des familles.
(1) Si près de 70 % des jeunes ac-
cèdent au niveau IV (le baccalau-
réat) et plus de 50 % à l’enseigne-
ment supérieur, ils le font par l’en-
tremise de filières différentes: en
Sections de techniciens supérieurs
(STS), 42 % des étudiants sont issus
de familles ouvrières ou d’employés
pour 14 % d’enfants de cadres su-
périeurs et professions libérales; en
classes préparatoires aux Grandes
Écoles, les pourcentages sont res-
pectivement de 15 % et 51 % (Mi-
nistère de l’éducation nationale. L’É-
tat de l’École, 2000, p. 57).
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dans l’itinéraire de référence constituerait
alors, pour elles, un moyen d’enclencher un
cheminement dans l’enseignement supérieur
leur ouvrant une carrière professionnelle qui
leur rende plus aisée la conciliation entre
vie professionnelle et vie familiale (Duru-
Bellat, 2002).
Au regard des critères de l’institution, les
capacités scolaires des élèves peuvent être
identifiées de façon variée par les notes à
l’entrée en 6e, par le redoublement au cours
de l’enseignement primaire ou encore par
les difficultés de l’enfant, déclarées par les
parents lorsqu’ils sont interrogés sur le sou-
tien scolaire qu’ils apportent. Cette appré-
ciation des aptitudes de l’élève constitue un
facteur assez discriminant pour qu’il s’ins-
crive dans l’itinéraire de référence: ainsi de
bons scores lors des évaluations de l’écrit
en français et du niveau de math à l’en-
trée en 6e de l’élève améliorent nettement
sa probabilité d’être dans l’itinéraire «d’ex-
cellence». 
Les projets familiaux à l’épreuve
de la norme scolaire: analyse à
l’aide d’un Probit bivarié
En matière éducative, les projets familiaux
reposent sur des aspirations qui sont elles-
mêmes encastrées dans des logiques sociales
et institutionnelles. Leurs effets sur les tra-
jectoires scolaires sont analysés par l’entre-
mise d’une modélisation sous la forme d’un
Probit bi-varié. Les résultats font ressortir une
forte tension entre les aspirations formulées
par les parents et les possibilités ouvertes à
leurs enfants, à tel point que la structuration
des trajectoires individuelles conduit à se ré-
férer à l’expression d’un «cynisme social».
Reproduction sociale, aspirations
familiales et demande d’éducation:
quelques éléments de problématique
Avec, en France, la prédominance persis-
tante des thèses de la reproduction sociale
par l’école, la sociologie de l’éducation a
longtemps tendu à imposer une vision «im-
placable des inégalités sociales de carrières
scolaires» (Duru-Bellat, 2002). L’exercice de
choix apparents des familles et des élèves
ne pouvait être, dans cette acception, qu’une
forme d’intériorisation des logiques repro-
ductrices portées par le fonctionnement
de l’école (Bourdieu et Passeron, 1970). Il
ne s’agit pas ici de contester en bloc ces
thèses, ce qui serait contradictoire avec
les développements consacrés ci-dessus aux
inégalités et, en particulier, au fait que,
très précocement, des inégalités de réussite
scolaire s’enracinent dans des soutiens fa-
miliaux très inégaux socialement. Il faut ce-
pendant prendre en compte des logiques
d’acteurs de plus en plus diversifiées, à l’au-
ne de la complexification croissante du sys-
tème éducatif. 
C’est dans les capacités à anticiper la suite
du cheminement scolaire et, au-delà, de l’in-
sertion sur le marché du travail, que se
construisent, à chaque étape clé de la car-
rière scolaire, de nouvelles formes de diffé-
renciation sociale. Il est bien connu que, tant
au collège qu’au lycée, le choix des options
(langues vivantes et langues anciennes par
exemple) relève de stratégies de distinction,
sans cesse raffinées. Elles jouent un rôle d’au-
tant plus crucial pour certaines familles
qu’elles permettent de contourner plus fa-
cilement les règles de la sectorisation (l’obli-
gation d’inscrire son enfant dans l’école ou
le lycée de son secteur géographique) et
d’accéder ainsi à des établissement jugés
plus porteurs, compte tenu de leur réputa-
tion et de leur recrutement social (Van Zan-
ten, 2001). Il faut souligner que ces pratiques
individuelles ne se déploient pas seulement
vis-à-vis des lycées les plus prestigieux de
la filière générale mais jouent également
entre établissements de la filière profes-
sionnelle, qui jouit d’une faible estime so-
ciale (Bel, 1996). 
Il devient dès lors incontournable de savoir
comment les élèves et leurs familles se sai-
sissent, au-delà de la scolarité obligatoire,
des efforts en éducation que l’État met à
leur disposition. Il importe aussi d’identifier
la variable censée traduire la demande d’édu-
cation. Cette identification pose en soi des
problèmes complexes, dans la mesure où
les inégalités dans ce domaine tiennent tout
autant à la qualité de la formation qu’à la
durée de la scolarisation (Lemelin, 1998, p.
489). Si certains travaux ramènent la de-
mande d’éducation à un seul indicateur,
comme l’intention de la poursuite d’études
(Houle et Ouellet, 1982) ou la dernière an-
née d’un cursus (Baril et al., 1987), d’autres
considèrent simultanément la demande d’ac-
cès à une filière, l’admission, l’inscription
et enfin l’obtention du diplôme (Manski et
Wise, 1983). On peut également rajouter à
ces facteurs le choix de la filière et des iti-
néraires de formation. 
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C’est cette dernière perspective qui est ici
poursuivie, même si les données du panel
ne permettent pas, à proprement parler,
de construire une variable représentative de
la demande individuelle d’éducation. Pour
s’en approcher, nous empruntons une voie
qui traite simultanément les aspirations fa-
miliales et les itinéraires scolaires.
Norme d’excellence éducative: aspira-
tions familiales et «cynisme social» 
Les effets marginaux, tels qu’ils sont ici
calculés, permettent de décomposer l’effet
global d’une variable entre son effet direct
sur la probabilité d’être dans la norme, condi-
tionnellement au fait que l’on a des parents
qui jugent utile un diplôme du supérieur, et
l’effet indirect de cette variable lorsqu’elle
est présente dans l’équation expliquant ce
jugement. Autrement dit, dans le tableau
3, l’effet marginal global d’une variable est
par définition la somme de ses deux valeurs
affichées dans la première colonne (effet di-
rect) et la deuxième colonne (effet indirect). 
Plus précisément, il s’agit d’examiner les va-
leurs et les signes des effets marginaux di-
rects et indirects. Le plus frappant de ce point
de vue tient dans le jeu opposé des moda-
lités de la variable «diplôme du père» (ou en-
core celles de la catégorie socioprofes-
sionnelle), dans la probabilité d’obtenir un
bac général «à l’heure» (effet direct) et dans
celle considérant l’enseignement supérieur
comme la meilleure stratégie pour l’em-
ploi (effet indirect). Dans la majorité des cas,
les effets marginaux directs et indirects des
ces variables ont ainsi des signes opposés.
Plus précisément, le père sans diplôme ou
avec un CEP ou encore l’ouvrier non quali-
fié qui aspirent, plus que les autres caté-
gories, à une voie d’excellence pour leur en-
fant (les effets marginaux sont positifs et les
plus élevés) ne peuvent pas arrêter la ma-
chine du «déterminisme social» (les effets
marginaux des modalités du diplôme du pè-
re et de son appartenance sociale sont né-
gatifs et parfois parmi les plus élevés en va-
leur absolue dans l’équation relative à l’ob-
tention du bac général en sept ans).
Si l’aspiration des parents ouvriers ou peu
instruits réduit l’impact que peut avoir leur
catégorie sociale sur l’échec de l’enfant, il
n’en demeure pas moins que le fait d’être
d’un milieu modeste surdétermine la desti-
née scolaire d’un élève: les effets marginaux
globaux restent négatifs et les plus élevés
pour ces catégories. Compte tenu des fac-
teurs d’hétérogénéité non observée positi-
vement corrélés et du peu d’impact des
aspirations des familles les plus modestes,
on peut avancer que la diversification des
filières et la massification des études ne se
sont pas traduites en démocratisation qua-
litative et qu’au contraire, les aspirations des
familles modestes doivent faire face à un
certain «cynisme» de la sélection sociale.




Probit bivarié: éléments de méthode en vue de
l’identification des effets marginaux directs et indirects des aspirations familiales
Suite à la discussion précédente, on suppose que les aspirations familiales (identifiées ici par le diplôme
jugé utile pour accéder à l’emploi) et la nature de l’itinéraire qui mène au bac sont, en partie, corrélées. Afin
de parvenir à une identification correcte des paramètres de leurs variables explicatives respectives, on définit
un cadre statistique qui prend en compte la corrélation entre leurs termes d’erreur dans un modèle joint. Dans
la mesure où l’itinéraire et les aspirations sont des variables qualitatives, ce modèle peut être un probit bivarié,
sous l’hypothèse que les non observables suivent une loi normale. Si on part du principe que la première
équation est celle qui explique la probabilité d’avoir le bac «à l’heure» et que la deuxième explique la proba-
bilité que les parents jugent utile un diplôme du supérieur, alors on peut écrire:
y*1=‚ã1x1+Â1, y1=1 si y*1>0, 0 sinon,
y*2=‚ã2x2+Â2, y2=1 si y*2>0, 0 sinon,
avec x1, x2 les deux sous-ensembles des variables explicatives qui peuvent avoir des éléments en commun. 
En faisant l’hypothèse qui les résidus suivent une loi normale bivariée (0,0,1,1,Ú), on appellera ce modèle
un probit bivarié avec comme fonction de répartition º=(x1,x2,Ú) et fonction de densité Ê(x1,x2,Ú). Pour écrire
la fonction de répartition, nous posons: 
Qi1=2yi1-1 et Qi2=2yi2-1, zij=‚ãjxij, 
wij=Qij zij, j=1,2 et Ú*i=Qi1 *Qi2 *Ú.
Les probabilités qui serviront pour le calcul de la vraisemblance sont donc sous la forme:
Prob(Y1=yi1, Y2=yi2)=º(wi1,wi2,Ú*i ). (1)
La log-vraisemblance peut s’exprimer alors sous la forme suivante:
Log L=™ni=1 º(wi1,wi2,Ú*i ). (2)
De cette spécification (Greene, 2000, 1998), on tire toute une série d’effets marginaux qui peuvent directement
nous intéresser ici. Pour cela écrivons x=x1∪x2 et ‚ã1x1=Áã1 x et soulignons que Á1 contient tous les paramètres
non nuls de ‚1;Á2 est définie de la même manière. Dans ces conditions, la probabilité bivariée est:
Prob [y1=1,y2=1]=º[Áã1 x,Áã2 x,Ú] (3)
On peut bien évidemment calculer ces mêmes probabilités pour les autres combinaisons des modalités de y.
Dans ce qui suit, nous proposons de calculer ces effets marginaux à partir de l’espérance conditionnelle: «réus-
site au Bac général en sept ans/diplôme jugé utile par les parents pour trouver un emploi». C’est la modalité
d’un diplôme du supérieur qui est ici choisie.
En effet, on peut écrire cette espérance conditionnelle sous la forme suivante: 
E(y1/y2=1,x)=Prob(y1=1/y2=1,x)= Prob(y1=1,y2=1/x)= ]= º[Áã1x,Áã2x,Ú] / º (Áã2x) (4)
Partant de là, on identifie l’effet marginal d’une variable discrète et l’effet marginal d’une variable continue. Et
dans les deux cas, on peut décomposer cet effet marginal entre un «effet direct» lié à la variabilité de la pro-
babilité, due à la présence de la variable dans la première équation, et un «effet indirect» qui transite par la
présence de cette variable parmi les variables explicatives de la deuxième équation. C’est à partir de l’esti-
mation de ce modèle que nous calculons les effets marginaux (cf. tableau 3).
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Une faible intériorisation des difficultés
scolaires?
En effet, même si le redoublement en pri-
maire semble être un facteur qui éloigne
l’élève de la norme (effet marginal négatif),
la famille ne le considère pas pour autant
comme un handicap rédhibitoire pour le
plus long terme. Ce premier échec ne lui in-
terdit pas de juger utile pour son enfant une
entrée dans le supérieur (effet marginal po-
sitif, tableau 3). On peut en dire autant de
l’effet des évaluations en maths et en fran-
çais à l’entrée en 6e, compte tenu des signes
opposés de leurs effets marginaux dans
les deux équations. Les mauvais ou mé-
diocres résultats semblent jouer en faveur
d’une plus forte valeur accordée au diplô-
me supérieur dans l’accès à l’emploi, com-
me si l’intériorisation des difficultés de l’en-
fant conduisait à surestimer le poids du ni-
veau d’études dans la trajectoire profes-
sionnelle probable de ce dernier. Le jeu
du soutien scolaire apporté par les parents
semble relever de la même logique. 
Effets d’apprentissage au sein de la
fratrie
La famille tente d’éviter pour l’élève les mau-
vais choix d’orientation qu’ont connus les
autres membres de la fratrie. Le fait d’avoir
déjà eu des enfants en lycée professionnel
incite les parents à réviser leurs aspirations
(l’effet marginal de cette modalité sur la pro-
babilité de juger utile le supérieur est posi-
tif). Nourris par l’expérience de l’affectation
des autres membres de la fratrie dans un ly-
cée professionnel, les parents réactualisent
leur évaluation du rôle de l’école en voyant
dans l’enseignement supérieur le meilleur
moyen pour réussir une insertion sociale et
professionnelle. 
En mettant en avant cette perception du rô-
le de l’enseignement supérieur et en la trans-
mettant sans doute à leur enfant, ils contri-
buent à le ramener vers la norme d’excel-
lence, c’est-à-dire à faire un itinéraire «sans
faute» jusqu’au bac général (si l’effet mar-
ginal direct de la modalité «au moins 1 en-
fant dans le lycée professionnel» sur le
bac général est de «- 0,0812», l’effet global
n’est que de «- 0,078» à cause de l’effet mar-
ginal indirect positif de la modalité «0,0025»
sur la probabilité de juger utile un diplôme
du supérieur). En revanche, la présence
dans la famille d’enfants qui ont quitté le
système scolaire semble conduire les pa-
rents à sous-estimer le rôle que peuvent
jouer les filières longues d’enseignement
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Les effets marginaux à partir de la variation de Tableau 3
l’espérance conditionnelle
Effet sur l’accès au bac Effet transitant par le
général en 7 ans: diplôme jugé utile: 




Qui est responsable de l’enfant
Les deux parents 0,0988 -
Les autres cas Réf.
Diplôme du père





1er cycle -0,0650 0
Inconnu -0,0880 0,0132
2e et 3e cycle Réf.
Catégorie socioprofessionnelle du responsable
Agriculteurs 0,0631 0,0073
Artisans - commerçants 0,0279 0,0035
Enseignants 0,0599 0,0006
Professions intermédiaires 0,0083 0,0012
Employés -0,0092 0,0065
Ouvriers qualifiés -0,0560 0,0078
Ouvriers non qualifiés -0,0699 0,0104
Inconnu -0,0033 0,0116
Cadres Réf.
Niveau d’écrit en français à l’entrée en 6e
Bon 0,3168 -0,0023
Moyen 0,1328 0,0005
Très passable, insuffisant Réf.








A redoublé en primaire -0,2159 0,0057
N’as pas redoublé en primaire Réf.
Les raisons du choix de l’établissement
Bonne réputation 0,0374 -0,0044
Pratique... Réf.
Soutien scolaire 
Oui, à cause des difficultés -0,2531 0,0033
Non, pas besoin 0,1078 0,0013
Pas de soutien -0,0924 0,0051
Oui, même s’il n’a pas de difficultés
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dans la vie professionnelle. Le brassage avec
une fratrie ne fréquentant plus l’école et
le peu d’importance accordée à celle-ci par
les responsables de la famille sont des
facteurs qui contribuent significativement à
s’éloigner de la norme (les deux effets mar-
ginaux sont négatifs). 
Conclusion
Parmi les résultats présentés dans cette contri-
bution, les plus marquants ont sans doute
trait à la puissance des aspirations sociales
des familles en matière d’éducation supé-
rieure: 
❑ les échecs scolaires précoces, toutes
choses égales par ailleurs, les conduisent à
donner une importance plus grande à la
réussite dans l’enseignement supérieur pour
accéder à l’emploi,
❑ le passage préalable d’un membre de la
fratrie par l’enseignement professionnel pro-
duit le même type d’effet sur les aspirations
familiales.
Ces résultats, a priori surprenants, montrent
que les difficultés, en termes de résultats ou
d’orientation antérieure, ne jouent pas dans
le sens de la démotivation mais plutôt d’une
intériorisation encore plus forte des «normes
d’excellence» du système éducatif. Ainsi, elles
attestent bien que l’obtention du baccalau-
réat est effectivement devenue une norme
sociale incontournable, mais que celle-ci est
en quelque sorte seconde vis-à-vis d’un
repère collectif interne à l’Éducation natio-
nale, qui est d’obtenir son bac général «à
l’heure» (en sept ans). 
Dès lors, ce jeu complexe entre une norme
générale et une logique interne de fonc-
tionnement (voir à ce sujet Méhaut, 1997)
pose d’évidents problèmes de justice socia-
le. Si la détention du grade de bachelier et
des connaissances qui lui sont attachées de-
vient l’objectif social partagé, alors, confor-
mément aux théories contractualistes de la
justice (Trannoy, 1999), devrait jouer un prin-
cipe de compensation des différences (re-
cherche de l’homogénéité) plutôt qu’un prin-
cipe de récompense naturelle des talents
personnels (logique de différenciation). L’ef-
fectivité du premier principe appelle de plus
forts investissements collectifs pour les «moins
talentueux», à effort égal (au-delà du seuil,
la responsabilité de chacun prévaut et dès
lors, le principe de récompense naturelle).
D’une certaine manière, et c’est tout le pa-
radoxe de la situation française, de tels in-
vestissements collectifs sont bien consentis,
puisque les durées de scolarité, par le jeu
de redoublements, sont les plus longues
pour les élèves en difficulté qui obtien-
nent le bac, à des âges très avancés. Sim-
plement, compte tenu de la sélectivité so-
ciale des différents itinéraires, ces investis-
sements jouent plus comme des facteurs de
stigmatisation que comme des signaux po-
sitifs. On a là une claire illustration des risques
individuels et collectifs d’une segmenta-
tion en itinéraires diversifiés au regard d’un
repère collectif interne au système éduca-
tif (le bac général à l’heure), sensiblement
plus puissant que la norme sociale, formel-
lement homogénéisante qu’est l’obtention
du baccalauréat. Cela rejoint des résultats
désormais bien connus en termes de dé-
mocratisation ségrégative.
Il n’en demeure pas moins que face à une
offre institutionnelle diversifiée et malgré
des pesanteurs sociales qui ne manquent
pas de jouer fortement, les individus (élèves
et familles) tentent de construire des choix
mus par leurs aspirations et leurs anticipa-
tions de l’avenir (Boudon, 1979). Les iti-
néraires étudiés ici doivent donc être vus
comme la résultante de ces interactions entre
les structures sociales et institutionnelles et
les arbitrages faits par les individus. Sans al-
ler jusqu’à prendre en compte une logique
de subjectivation en tant que composante
de l’expérience scolaire (Dubet, 1994), il
faut reconnaître que cette approche souffre,
pour l’instant, d’une limite qui tient au fait
que nous n’avons pas pu encore disposer
des vœux d’orientation émis par les élèves
et leurs familles à l’issue de la classe de
3e, ni des itinéraires dans l’enseignement su-
périeur.
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Les effets marginaux à partir de la variation de
l’espérance conditionnelle
Effet sur l’accès au bac Effet transitant par le
général en 7 ans: diplôme jugé utile: 
effet direct effet indirect
Nombre d’enfants de la famille dans un lycée professionnel
Au moins 1 enfant -0,0812 0,0025
Aucun Réf. 
Nombre d’enfants de la famille étudiant dans l’enseignement supérieur 
Aucun -0,0455 0,0078
Au moins 1 enfant Réf.
Nombre d’enfants de la famille ayant fini ou interrompu leurs études
Au moins 1 enfant -0,0486 -0,0032
Aucun Réf. 
Nombre d’individus: 9 114 ; -logV=9212.34.
Cohorte du panel DPD ( entrée en 6e en 1989) apparié avec les données de l’enquête auprès des
familles. 
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La Revue européenne «Formation professionnelle» publie des articles rédigés par des cher-
cheurs ou des spécialistes de la formation professionnelle et de l’emploi. Nous sommes en
quête de contributions permettant à un vaste public de décideurs politiques, de chercheurs
et de praticiens à l’échelle internationale d’être informés des résultats des recherches de
haute qualité qui sont menées, notamment de la recherche comparative transnationale.
La Revue européenne est une publication indépendante, dont les articles sont soumis à
une critique exigeante. Paraissant trois fois par an en espagnol, allemand, anglais, fran-
çais et portugais, elle jouit d’une large diffusion à travers l’Europe, à la fois dans les États
membres de l’Union européenne et au-delà de ses frontières.
La Revue est publiée par le Cedefop (Centre européen pour le développement de la for-
mation professionnelle). Elle vise à contribuer au débat et à la réflexion sur l’évolution de
la formation et de l’enseignement professionnels, notamment en l’inscrivant dans une pers-
pective européenne. La Revue publie des articles qui présentent des idées nouvelles, ren-
dent compte des résultats de la recherche ou exposent les expériences et pratiques na-
tionales ou européennes. Elle publie également des prises de position et des réactions à
propos des questions liées à la formation et à l’enseignement professionnels.
Les articles proposés à la publication doivent être précis, tout en étant accessibles à un
public large et varié. Ils doivent être suffisamment clairs pour être compris par des lec-
teurs d’origines et de cultures différentes, qui ne sont pas nécessairement familiarisés avec
les systèmes de formation et d’enseignement professionnels d’autres pays. En d’autres
termes, le lecteur devrait être en mesure de comprendre clairement le contexte et l’argu-
mentation présentés, à la lumière de ses propres traditions et expériences.
Parallèlement à leur publication, les articles de la Revue paraissent sous la forme d’ex-
traits sur Internet. Il est possible d’avoir un aperçu des numéros précédents à l’adresse sui-
vante: http://www2.trainingvillage.gr/etv/publication/publications.asp?section=18.
Les auteurs des articles peuvent les rédiger soit en leur nom propre, soit en tant que re-
présentants d’une organisation. La longueur des articles devrait être de 2000 à 4000
mots. Ils peuvent être rédigés dans l’une des 26 langues suivantes: les 20 langues officielles
de l’Union européenne (espagnol, tchèque, danois, allemand, estonien, grec, anglais, fran-
çais, italien, letton, lituanien, hongrois, maltais, néerlandais, polonais, portugais, slovaque,
slovène, finnois, suédois), les langues des deux pays associés (islandais et norvégien), les
langues officielles des pays candidats (bulgare, croate, roumain, turc).
Les articles seront transmis au Cedefop par courrier électronique (annexe au format Word);
ils seront accompagnés d’une biographie succincte de l’auteur indiquant ses fonctions ac-
tuelles, d’un résumé pour le sommaire (45 mots au maximum), d’un résumé (entre 100 et
150 mots) et de 6 mots clés en anglais non présents dans le titre et correspondant aux des-
cripteurs du Thésaurus européen de la formation.
Tous les articles proposés seront examinés par le Comité de rédaction de la Revue, qui se
réserve le droit de décider de leur publication et informera les auteurs de sa décision. Les
articles publiés dans la Revue ne doivent pas nécessairement refléter le point de vue du
Cedefop. Au contraire, la Revue offre la possibilité de présenter différentes analyses et des
positions variées, voire contradictoires.
Si vous souhaitez nous envoyer un article, veuillez contacter Éric Fries Guggenheim (ré-
dacteur en chef) par courrier électronique à l’adresse suivante: efg@cedefop.eu.int, par té-
léphone (30) 23 10 49 01 11 ou par fax (30) 23 10 49 01 17.
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